
 

 

 

 

 

 

COMMUNIQUÉ 

Paris, le 24/03/2025 

 

ABROGATION DES ZFE : « 40 MILLIONS D’AUTOMOBILISTES » SOUTIENT 
L’INITIATIVE DE LAURENT WAUQUIEZ. 

Dans une tribune publiée hier par Le Journal du Dimanche, Laurent Wauquiez, 

président du groupe La Droite républicaine à L'Assemblée nationale, a annoncé son 

intention de déposer à l’Assemblée nationale une proposition visant à suspendre 

immédiatement les Zones à faibles émissions (ZFE). L’association « 40 millions 

d’automobilistes » apporte aujourd’hui, lundi 24 mars 2025, son soutien à cette 
initiative et à toutes celles qui visent à mettre un terme aux ZFE. 

 

Une pétition à succès pour l’abrogation des ZFE 

 

Lancée le 14 mars par l’association « 40 millions d’automobilistes » et Alexandre Jardin, la 
pétition déposée sur le site de l’Assemblée nationale pour demander l’abrogation des ZFE 

rencontre un succès sans précédent : en l’espace de quelques jours, la pétition a déjà recueilli 

plus de 25 000 signatures ! 

Mais pour l’association et l’écrivain à l’origine du hashtag les #gueux, le combat n’est pas 

terminé. Pour que la pétition soit examinée et débattue à l’Assemblée nationale par une 
commission dédiée, elle doit obtenir un minimum de 100 000 signatures. 

Pour signer la pétition, cliquez sur ce lien. 

 

Une pétition soutenue par les politiciens 

 

De nombreux élus parlementaires, à l'instar du sénateur d’Indre-et-Loire Vincent Louault et 
du député du Gard Pierre Meurin, ont également déposé des propositions de loi et relayé la 

pétition de « 40 millions d'automobilistes ». Ces multiples soutiens politiques renforcent la 

légitimité de la demande d'abrogation des ZFE. 
 

« 40 millions d’automobilistes » attend des actes concrets 

 

Aujourd’hui, l'association salue la prise de position de Laurent Wauquiez, président du groupe 
La Droite républicaine à l'Assemblée nationale, qui a annoncé publiquement son soutien à 

l'abrogation des ZFE. « 40 millions d'automobilistes » déclare attendre énormément des 

annonces qui doivent être faites demain par l’élu parlementaire, et appelle à des actions 
concrètes et rapides pour mettre cette mesure discriminatoire. 

 

https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-2760

